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la FGTBveut l'immunité
pour les délégués syndicaux

Opération débroussaillage chez solidement recadré.
les partenaires sociaux. Lestechni-. ..
ciens du Groupe des Dixse sont re- TroIs revendications
trouvés lundi autour de la table «Pas question pour nous de reca-
pour évoquer certains dossiers qui drage, il ny a aucune raison de reve-
alimenteron t l'actualité sociale de nir sur le droit degrève», a encore af-
la rentrée, à savoir l'écart salarial et fumé hier le président de la FGTB,
la révision de la LoiRenault. Au- Robert Vertenueil, alors que le mi-
tant de dossiers inscrits à l'agenda nistre de l'Emploi, Kris Peeters, a
de l'accord interprofessionnel. invité la semaine dernière par

Maiscesdossiers ne sont pas les courrier les partenaires sociaux à
seuls à alimenter les discussions rouvrir le dossier.
entre patrons et syndicats. Hier, il Le patron de la FGTBn'a pas
ne s'agissait que d'une réunion vraiment l'intention d'assouplir sa
technique. Les vrais débats vont position, surtout pas après que
débouler dans deux semaines. l'un de ses délégués d'Anvers ait
Avec deux gros sujets à l'agenda. été condamné pour avoir entravé
D'un côté, la question des métiers la circulation lors de la manifesta-
en pénurie et des opportunités tion du 24 juin 2016. ((Cette
d'emploi. De l'autre, le gros sujet condamnation, tombée vendredi der-
qui fâche: le droit de grève et plus nier, ne vacertainement pas nous cal-
précisément la révision du «(gen- mer.C'est inacceptable et abject, nous
tlemen's agreement» qui lie acuIel- al/ons étudier le dŒsier et réagir par
lement les partenaires sociaux. la voie juridique», affirme le patron

Pour rappel, ce gentlemen's du syndicat socialiste.
agreement prév?it q~e le~syndi- Quant aux discussions entre
cats, en cas de greve, s absa.ennent partenaires sociaux la FGTB
de bloquer les entreprIses. En .'.. . compte y vemr avec ses pro poSl-
c,ontr~partle de qUOIles pa~ons tions. Elles sont au nombre de
s~bstiennent, eu~, dIerelcounrfla.ux trois. ((Nous voulons qu'il y ait des
tnbu~aux l?our reg er es con ItS. sanctions pour les employeurs ne res-

Om malS dans le contexte de , . . ,.t .' . l 'l' tl pectant pas 1obligatIOn d lnforma-
ens~on sona e e eve, ce gen e- tion des travailleurs, nous voulons
men s.alp".eeI?en~est de plus en l'immunité pour les délégués syndi-
plus dif~cile a t~~IT.Sans compter caux afin qu'ils ne puissent jamais
la preSSIOnpolItIque venue de la être licenciés et nous voulons unevé-
droite e~ Flan~re (N-YAen ~è~e), ritable repré~entation syndicale dans
pour qm ce drOItde greve dOItetre les PME», dit Vertenueil. N.B.
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